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SOUS-PRÉFECTURE D’ALTKIRCH

Arrêté du 21 juin 2021
portant établissement de l’état des listes des candidats au premier tour

des élections municipale et communautaire partielles intégrales des 4 et 11 juillet 2021
dans la commune de Waldighoffen

La sous-préfète de l’arrondissement d’Altkirch

Vu le code électoral, notamment ses articles L. 51, L. 52, R.27 et R.28 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 20 mai 2021 portant convocation des électeurs de Waldighoffen
et fixant les lieu et délai de dépôt des déclarations de candidatures pour les élections
municipales et communautaires partielles intégrales des 4 et 11 juillet 2021 ;

Vu le décret du 30 décembre 2020, paru au JORF du 1er janvier 2021, portant nomination de
Mme Amelle  GHAYOU,  sous-préfète  de  l’arrondissement  d’Altkirch,  installée  dans  ses
fonctions le 4 janvier 2021 ;

Vu les déclarations de candidature enregistrées en sous-préfecture à la date du 17 juin 2021 à
18 heures ;

Vu le  procès-verbal  établi  à  la  suite  du  tirage  au  sort  pour  l’attribution  des  panneaux
d’affichage du vendredi 18 juin 2021 ;

ARRÊTE

Article  1  er    –  L’état  des  listes  des  candidats  au  premier  tour  des  élections  municipale  et
communautaire partielles intégrales du 4 juillet 2021 pour la commune de Waldighoffen figure
en annexe au présent arrêté.

Article 2 –  Les emplacements d’affichage sont attribués selon l’ordre figurant dans l’annexe
précitée.

1

HEITZCL
Crayon



Article 3 – La sous-préfète d’Altkirch et la présidente de la délégation spéciale de Waldighoffen
sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution du présent arrêté .
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Altkirch, le 21 juin 2021

La sous-préfète d’Altkirch,

Original signé

Amelle GHAYOU



SOUS-PRÉFECTURE D’ALTKIRCH

Arrêté du 21 juin 2021
portant établissement de l’état des listes des candidats au premier tour

des élections municipale et communautaire partielles intégrales des 4 et 11 juillet 2021
dans la commune de Waldighoffen

Annexe

ÉTAT DES CANDIDATURES

1. Listes enregistrées pour l’élection :

◦ Liste « Toujours avec vous au cœur de l’action »

◦ Liste « Vivre Waldighoffen »

2. Résultat du tirage au sort de l’ordre d’affichage des panneaux électoraux :

◦ Panneau 1 : liste « Vivre Waldighoffen »

◦ Panneau 2 : liste « Toujours avec vous au cœur de l’action »
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PRÉFECTURE
Direction de la réglementation
Bureau des élections  et  de la réglementation

Commission d'aménagement 
commercial du Haut-Rhin

(CDAC)

Réunion du lundi 05 juillet 2021 – 14H00

Ordre du jour

Dossier n° 2021-05

Demande de permis  de construire valant autorisation d’exploitation commerciale

(PC-AEC) n° 068 166 21 D0009, concernant le projet présenté conjointement par la

SC SCGP et la SARL VDM pour l’extension d’un ensemble commercial par la création

d’un magasin sous l’enseigne VDM d’une surface de vente de 943 m²  portant la

surface de vente globale de l’ensemble à 3 595 m², situé 169 Rue de Richwiller, 68 290

Kingersheim.

Dossier n° 2021-04

Demande de permis  de construire valant autorisation d’exploitation commerciale

(PC-AEC)  n°  068  004  20  E0015,  concernant  le  projet  présenté  par  la  SCI  CB

ALTKIRCH pour  l’extension  de  la  surface  de  vente  de  635  m²  du  magasin

« CROCKY » l’augmentant de 1  598 m² à 2 233 m²,  situé Zone Industrielle Nord,

68130 Altkirch.

Préfecture du Haut-Rhin
7 rue Bruat – BP 10489 – 68020 Colmar cedex
Tél. : 03 89 29 20 00
www.haut-rhin.gouv.fr1

http://www.haut-rhin.gouv.fr/




















































Direction générale
des Finances publiques

Direction départementale des
Finances publiques du Haut-Rhin

Colmar, le 18 juin 2021 

Arrêté relatif au régime d’ouverture au public 
des services de la direction départementale des finances publiques du Haut-Rhin

Le directeur départemental des finances publiques du Haut-Rhin

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de l’Etat ;

Vu  les  articles  26  et  43  du  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu l'arrêté préfectoral du 24 août 2020 portant délégation de signature en matière d’ouverture et de fermeture des
services déconcentrés de la direction départementale des finances publiques du Haut-Rhin ;

ARRÊTE :

Article 1er : 
Les  services  du  Centre  des  finances  publiques  –  SIP  de  Saint-Louis,  situés  au  8  rue  de  Huningue,  68300
SAINT-LOUIS,  seront  fermés au public,  à titre  exceptionnel,  les 6 et  7 juillet  2021, en raison d’opérations de
déménagement. A partir du 8 juillet, l’accueil des usagers sera assuré dans les nouveaux locaux du SIP de Saint-
Louis, au 5 rue Concorde, 68300 SAINT-LOUIS. 

Article 2 :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans les locaux du
service.

Par délégation du Préfet,
Le directeur départemental des finances publiques du Haut-Rhin,

Signé 

Denis GIROUDET



Direction générale
des Finances publiques

Direction départementale des
Finances publiques du Haut-Rhin

Colmar, le 21 juin 2021 

Arrêté relatif au régime d’ouverture au public 
des services de la direction départementale des finances publiques du Haut-Rhin

Le directeur départemental des finances publiques du Haut-Rhin

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de l’Etat ;

Vu  les  articles  26  et  43  du  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu l'arrêté préfectoral du 24 août 2020 portant délégation de signature en matière d’ouverture et de fermeture des
services déconcentrés de la direction départementale des finances publiques du Haut-Rhin ;

ARRÊTE :

Article 1er : 
Les services du Centre des finances publiques – Trésorerie COLMAR MUNICIPALE situés au 3 rue Fleischhauer,
68000 COLMAR, seront fermés au public, à titre exceptionnel, le matin du vendredi 2 juillet 2021.

Article 2 :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans les locaux du
service.

Par délégation du Préfet,
Le directeur départemental des finances publiques du Haut-Rhin,

Signé 

Denis GIROUDET
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Direction régionale de l’économie, de l’emploi,  

du travail et des solidarités du Grand Est 
 

 
 
 

ARRÊTÉ n° 2021/32 portant délégation de signature  
concernant les pouvoirs propres du directeur régional en matière d’inspection du 

travail en faveur du directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de 
la protection des populations du Haut-Rhin 

 
 

M. Jean-François DUTERTRE, directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail 
et des solidarités de la région Grand Est 

 
 

VU le code du travail, notamment ses articles R. 8122-2 et  R.1233-3-4 ; 
 
VU le code de l’environnement ; 
 
VU le code de la défense ; 
 
VU le code de l’éducation ; 
 
VU le code de l’action sociale et des familles ; 
 
VU le code rural et de la pêche maritime ; 
 
VU le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux missions des directions 
régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de 
l’emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de l’emploi, du travail, des solidarités 
et de la protection des populations ; 
 
VU l’arrêté du 25 mars 2021, portant nomination de Monsieur Jean-François DUTERTRE sur l’emploi de 
directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région Grand Est ; 
 
VU l’arrêté interministériel du 22 mars 2021 portant nomination de M. Emmanuel GIROD sur l’emploi 
de directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations du 
Haut-Rhin ;   

 
Arrête : 

 
 
Article 1er. – Délégation permanente, à l’effet de signer, au nom de M. Jean-François DUTERTRE, directeur 
régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région Grand Est les actes et décisions 
ci-dessous mentionnés est donnée à M. Emmanuel GIROD, directeur départemental de l’emploi, du travail, 
des solidarités et de la protection des populations du Haut-Rhin : 

 

CODE DU TRAVAIL 

PARTIE 1 – LES RELATIONS INDIVIDUELLES DE TRAVAIL 

PLAN POUR L'EGALITE PROFESSIONNELLE 
Décision d'opposition à un  plan pour l'égalité professionnelle L. 1143-3 et D. 1143-6 
CONSEILLERS DU SALARIE 
Préparation de la liste des conseillers du salarié D. 1232-4 
RUPTURE CONVENTIONNELLE 
Décisions d’homologation et de refus d’homologation des conventions de rupture du 
contrat de travail 

L. 1237-14 et R. 1237-3 

GROUPEMENT D'EMPLOYEURS 
Décision d’opposition à l’exercice de l’activité d’un groupement d’employeurs L. 1253-17 et  D. 1253-7 à 11 

Décision d’agrément ou de refus d’agrément du GE R. 1253-22, 26, 29 
Demande en vue de choisir une autre convention collective R. 1253-22, 26, 29 
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Décision de retrait d’agrément à un groupement d’employeurs R. 1253-22, 26, 29 
Procédure contradictoire préalable aux décisions de suspension ou d’interdiction des 
prestations de services 

L. 1263-4, L. 1263-4-1 et L. 
1263-4-2 

PARTIE 2 – LES RELATIONS COLLECTIVES DE TRAVAIL 

Mesures de l’audience des organisations syndicales concernant les entreprises de 
moins de 11 salariés : décisions relatives à l’inscription sur les listes électorales 

R. 2122-21 et R. 2122-23 
BUDGET DES ORGANISATIONS SYNDICALES 
Anonymisation des mentions permettant l’identification des membres D 2135-8   
Décision autorisant la suppression du mandat de délégué syndical L. 2143-11 et R. 2143-6 
Décision autorisant la suppression du mandat de représentant de la section syndicale L. 2142-1-2 et L. 2143-11 
ACCORDS COLLECTIFS ET PLANS D’ACTION 
Délivrance du récépissé de dépôt des conventions de branche et des accords 
professionnels ou interprofessionnels 

D. 2231-7 
 

Délivrance du récépissé de dépôt d’une déclaration d’adhésion ou de dénonciation   D. 2231-8 
Dépôt de l’accord en matière de droit d’expression des salariés  L. 2281-8 
Procédure de rescrit (ou réponse établissant la conformité de l’accord ou du plan 
d’action) en matière d’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes R. 2242-9 à 11 

Décision fixant le nombre et le périmètre des établissements distincts du CSE L. 2313-5 
Décision fixant le nombre et le périmètre des établissements distincts du CSE au niveau 
de l’UES L. 2313-8 

Décision fixant la répartition du personnel et des sièges entre les collègues électoraux 
pour l’élection du CSE L. 2314-13 

Décision de répartition des sièges entre établissements et collèges électoraux L. 2316-8 
Décision répartissant les sièges au comité de groupe entre les élus du ou des collèges 
électoraux L. 2333-4 

Décision de remplacement d’un représentant au comité de groupe ayant cessé ses 
fonctions L. 2333-6 

Désignation du suppléant du responsable de l’unité départementale siégeant aux 
observatoires d’analyse et d’appui au dialogue social L. 2234-1 et R. 2234-1 

Décision relative à la liste des organisations syndicales pouvant désigner des membres 
au sein des observatoires départementaux d’analyse et d’appui du dialogue social L. 2234-5 et R. 2234-2 

Décision autorisant la suppression du comité d'entreprise européen L. 2345-1 et R. 2345-1 
Décision de recours sur la décision de l’inspecteur du travail imposant la création d’un 
CSSCT dans une entreprise de moins de 300 salariés L. 2315-37 

PARTIE 3 – DUREE DU TRAVAIL ET SALAIRE 

Décision autorisant ou refusant une dérogation à la durée maximale hebdomadaire 
absolue du travail 

L. 3121-21 et R. 3121-8 à R. 
3121-10 

Décision autorisant ou refusant une dérogation à la durée maximale hebdomadaire 
moyenne du travail L. 3121-25 et R. 3121-11 

Décision acceptant ou refusant la suspension de la faculté de récupération des heures 
perdues en cas de chômage prolongé dans une profession R. 3121-32 

Dérogation à la durée moyenne hebdomadaire maximale si l'entreprise ne relève pas 
d'un secteur bénéficiant d'une autorisation accordée par le ministre ou le DIRECCTE R. 3121-16 

ACCORD D'INTERESSEMENT, DE PARTICIPATION, PEE, PEI, PLANS D’EPARGNE RETRAITE 

COLLECTIF 
Accusé réception 

L. 3313-3, L. 3323-4, D. 3345-5 

ACCORD D’INTERESSEMENT 
Demande de modification de dispositions contraires aux dispositions légales L. 3313-3 

ACCORD D'INTERESSEMENT, DE PARTICIPATION, PLAN D’EPARGNE SALARIALE  
Demande de modification ou de retrait de dispositions contraires aux dispositions 
légales dans un accord d’intéressement, de participation ou d’un règlement d’épargne 
salariale 

L. 3345-2 

PARTIE 4 – SANTE ET SECURITE AU TRAVAIL 

CDD-INTERIMAIRES – TRAVAUX DANGEREUX 
Décision dérogeant à l'interdiction d'employer des CDD et salariés temporaires  à des 
travaux figurant à l'article D 4154-1 

L. 4154-1, D. 4154-3 
D. 1242-5 et D. 1251-2 

Décision d’approbation des études de sécurité concernant les installations 
pyrotechniques R. 4462-30 

CHANTIERS DE DEPOLLUTION PYROTECHNIQUE 
Approbation de l'étude de sécurité 

Article 8 du décret n° 2005-1325 
du 26 octobre 2005 modifié 
relatif aux règles de sécurité 
applicables lors des travaux 
réalisés dans le cadre d'un 
chantier de dépollution 
pyrotechnique 

COMITE INTERENTREPRISES DE SANTE ET DE SECURITE AU TRAVAIL (ICPE – PPRT) 
Présidence du CISST R. 4524-7 
CHANTIERS VRD R. 4533-6 et R. 4533-7 
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Décision accordant ou refusant d’accorder les dérogations aux dispositions des articles 
R. 4533-2 à R. 4533-4 du code du travail 
MISE EN DEMEURE DU DIRECTEUR REGIONAL 
Mise en demeure de prendre des mesures pour remédier à une situation dangereuse 
résultant d’une infraction aux dispositions des articles L.4121-1 à L.4121-5, L.4522-1 et 
L.4221-1 du code du travail 

L. 4721-1 

Décision de suspendre le contrat de travail ou la convention de stage en cas de constat 
de risque sérieux d’atteinte à la santé, à la sécurité ou à l’intégrité physique ou morale 
du jeune 

L. 4733-8 et R. 4733-12 

Décision accordant ou refusant la reprise de l’exécution du contrat de travail ou de la 
convention de stage et interdiction à l’embauche de recruter ou d’accueillir de nouveaux 
jeunes travailleurs ou stagiaires   

L. 4733-9 et L. 4733-10 

Décision mettant fin à l’interdiction de recruter ou d’accueillir de nouveaux jeunes âgés 
de moins de dix-huit ans, travailleurs ou stagiaires R. 4733-13 et 14 
ACCIDENT DU TRAVAIL-PLAN DE REALISATION DE MESURES DE SECURITE 
Avis sur le plan L. 4741-11 

PARTIE 6 – LA FORMATION PROFESSIONNELLE TOUT AU LONG DE LA VIE 

Décision de suspension de l’exécution du contrat d’apprentissage. L. 6225-4 
Décision de reprise ou refusant la reprise de l’exécution du contrat d’apprentissage. L. 6225-5 et R. 6225-9 
Décision d’interdiction faite à l'employeur de recruter de nouveaux apprentis et des 
jeunes titulaires d'un contrat d'insertion en alternance L. 6225-6 
Décision mettant fin à l’interdiction faite à l’employeur de recruter des apprentis des 
jeunes titulaires d’un contrat d’insertion alternance R. 6225-10 et 11 

PARTIE 8 – CONTROLE DE L’APPLICATION DE LA LEGISLATION DU TRAVAIL 

TRANSACTION PENALE 
Etablissement de la proposition de transaction et communication à l’auteur de 
l’infraction 

L. 8114-4 à L. 8114-8 

Transmission au Procureur de la République, pour homologation, de la proposition de 
transaction acceptée 
Notification de la décision d’homologation pour exécution 

R. 8114-3 à 8114-6 

Procédure de rescrit en matière de carte BTP L. 8291-3 et R. 8291-1-1 

CODE RURAL ET DE LA PECHE MARITIME 

DUREE DU TRAVAIL 
Dérogation à la durée maximale hebdomadaire moyenne concernant un type d’activités 
adressée par une organisation patronale (« demande collective ») 

L. 713-13 et R. 713-11 à 14  
 

Dérogation à la durée maximale hebdomadaire moyenne (par une entreprise ayant une 
activité de production agricole) 
Dérogation à la durée maximale hebdomadaire absolue jusqu’à 60 heures (demande 
collective) et au-delà de 60 heures pour les entreprises ayant une activité de production 
agricole (demande collective ou individuelle)   

CODE DES TRANSPORTS 

DUREE DU TRAVAIL 
En cas de circonstances exceptionnelles dérogation à la durée maximale 
hebdomadaire moyenne 

Art. 5 du décret n°2000-118 du 
14 février 2000 (modifié D. 
2009-1377) relatif à la durée du 
travail dans les entreprises de 
transport public urbain 
voyageurs 

 
Article 2 - En application de l’article R. 8122-2 du code du travail, M. Emmanuel GIROD, directeur départemental 
de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations du Haut-Rhin, est autorisé à 
subdéléguer sa signature à un directeur du travail, un directeur adjoint du travail ou un responsable d’unité de contrôle 
placé sous son autorité, sur l’ensemble des actes visés dans le présent arrêté, à l’exception des matières ci-dessous, qui 
ne peuvent être délégués qu’à un directeur du travail : 
 

PARTIE 4 – SANTE ET SECURITE AU TRAVAIL 

MISE EN DEMEURE DU DIRECTEUR REGIONAL 
Mise en demeure de prendre des mesures pour remédier à une situation dangereuse 
résultant d’une infraction aux dispositions des articles L.4121-1 à L.4121-5, L.4522-1 et 
L.4221-1 du code du travail 

L. 4721-1 
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Article 3 - En application de l’article R. 8122-2 du code du travail, M. Emmanuel GIROD, directeur départemental 
de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations du Haut-Rhin , est autorisé à 
subdéléguer sa signature à un membre de l’inspection du travail dans les matières suivantes : 
 

ACCORDS COLLECTIFS ET PLANS D’ACTION 
Délivrance du récépissé de dépôt des conventions de branche et des accords 
professionnels ou interprofessionnels 

D. 2231-7 
 

Délivrance du récépissé de dépôt d’une déclaration d’adhésion ou de dénonciation   D. 2231-8 
 
 
Article 4 – L’arrêté n° 2021-09 du 1er avril 2021 est abrogé.  
 
Article 5 – Le directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région Grand 
Est, le responsable du pôle politique du travail et le directeur départemental de l’emploi, du travail, des 
solidarités et de la protection des populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de 
la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Grand 
Est, ainsi qu’au recueil des actes administratifs de la préfecture du Haut-Rhin. 
 
          

Fait à Strasbourg, le 14 juin 2021 
 
 

Le directeur régional, 
 
 
 

SIGNÉ : Jean-François DUTERTRE 



  
 
 

Direction régionale de l’économie, de l’emploi,  
du travail et des solidarités du Grand Est 

 
Direction départementale de l’emploi, du travail,  

des solidarités et de la protection des populations du Haut-Rhin 
 

 
Délégation de gestion 

relative à la mise en œuvre de l’allocation temporaire dégressive sur le ressort des 
départements des Ardennes, de l’Aube, de la Marne, de la Haute-Marne, du Bas-Rhin, 

du Haut-Rhin et des Vosges   
 

Entre 
                        

La Direction régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités (DREETS) 
Grand Est, représentée par son directeur, M. Jean-François DUTERTRE, 

ci-après dénommée « le délégant » 
 

d’une part, 
 

et 
 

La Direction départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des 
populations (DDETSPP) du Haut-Rhin, représentée par son directeur, M. Emmanuel GIROD,   

ci-après dénommée « le délégataire » 
 

d’autre part, 
 
 
Vu les articles R. 5123-9 à R. 5123-11 du code du travail ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2004-1085 du 14 octobre 2004 relatif à la délégation de gestion dans les services 
de l’État ; 

Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux missions des 
directions régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, des directions 
départementales de l’emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de 
l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations ; 

Vu  l’arrêté du 26 mai 2004 relatif aux conventions d’allocations temporaires dégressives, modifié 
par l’arrêté du 19 septembre 2005 ; 

Vu  les arrêtés n° 2021/104 du 31 mars 2021 et 2021/147 du 13 avril 2021 de la préfète de la 
région Grand Est portant délégation de signature à M. Jean-François DUTERTRE, directeur 
régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités Grand Est, en qualité de 
responsable délégué de budget opérationnel de programme régional et en qualité 
d’ordonnateur secondaire délégué, responsable d’unité opérationnelle ; 

Vu l’arrêté interministériel du 25 mars 2021 portant nomination de M. Jean-François DUTERTRE 
sur l’emploi de directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la 
région Grand Est ; 
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Vu l’arrêté du 22 mars 2021 portant nomination de M. Emmanuel GIROD sur l’emploi de 
directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des 
populations du Haut-Rhin ;  

Vu la circulaire DGEFP n° 2005/45 du 22 décembre 2005 relative aux conventions d’allocations 
temporaires dégressives du Fonds national de l’emploi ;  

 
Il est convenu ce qui suit : 

Article 1 : Objet 
 
La présente délégation de gestion a pour objet, en application l’arrêté du 26 mai 2004 et de la 
circulaire DGEFP du 22 décembre 2005 susmentionnées, de confier au délégataire, au nom et pour le 
compte du délégant, la mise en œuvre des conventions d’allocations temporaires dégressives dans le 
ressort des départements des Ardennes, de l’Aube, de la Marne, de la Haute-Marne, du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et des Vosges. 
 
Elle concerne notamment le paiement de l’allocation temporaire dégressive, dans le cadre 
des conventions d’allocation temporaire dégressives.  
 
Article 2 : BOP concerné 

Pour l’exécution de la présente délégation de gestion, le délégataire a qualité de service prescripteur 
pour les crédits portés par l’unité opérationnelle régionale « Grand Est » du budget opérationnel de 
programme 103 : « accompagnement des mutations économiques et développement de l’emploi » 
(codification financière : 010300000202, domaine fonctionnel associé : 0103-01-02). 
 
Article 3 : Reporting 

Le délégataire rendra compte au déléguant une fois par an, à la fin de chaque exercice budgétaire, de 
l’exécution de la présente délégation.  
 
Article 4 : Révision 

Toute modification des conditions ou des modalités d’exécution de la présente délégation, définie d’un 
commun accord entre le délégant et le délégataire, fera l’objet d’un avenant. 
 
Article 5 : Durée et dénonciation 

La présente délégation est consentie pour l’exercice budgétaire 2021, à compter du 1er avril 2021. 

Elle pourra être dénoncée de manière anticipée par notification écrite, à l’initiative du délégant ou du 
délégataire, sous réserve du respect d’un préavis de 3 mois. 
 
Article 6 : Mesures de publicité 

La présente délégation sera publiée au Recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
Grand Est et de la préfecture du département du Haut-Rhin. 

 

Fait à Strasbourg, le 1er avril 2021 
   

Le directeur régional de l’économie, de 
l’emploi, du travail et des solidarités Grand 

Est 
 
 

SIGNÉ : Jean-François DUTERTRE 

 Le directeur départemental de l’emploi, du travail, 
et des solidarités et de la protection des populations 

du Haut-Rhin  
 
 

SIGNÉ : Emmanuel GIROD 
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Arrêté n° 2021/G-66 établissant la liste d'aptitude du concours 

d'adjoint territorial d'animation principal de 2ème classe 

Session 2021 
 
 

La Vice-Présidente, 
 

VU la loi n° 83.634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

VU la loi n° 84.53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale ; 

VU le décret n° 2006-1693 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre d'emplois des adjoints 
territoriaux d’animation ; 

VU le décret n° 2007-111 du 29 janvier 2007 fixant les modalités d’organisation des concours pour le recrutement 
des adjoints territoriaux d’animation ; 

VU le décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de recrutement et d’avancement de 
grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires de la fonction publique 
territoriale ; 

VU l'arrêté 2020/G-76 du 13 août 2020 portant ouverture du concours d'adjoint territorial d'animation principal 
de 2ème classe - session 2021 ; 

VU le procès-verbal du jury d'admission réuni en date du 15 juin 2021 ; 

 
ARRÊTE 

 
Art. 1 : La liste d'aptitude établie à l'issue de la session 2021 du concours d'accès à l'emploi d'adjoint territorial 

d'animation principal de 2ème classe est arrêtée comme suit : 
 
EXTERNE 
 

BOUHALI Dalila 

COUVE Baptiste 

LUTZWEILER Hugo 

MEYER Maeva 

OZEL Hilal 

POIRSON Aline 

TABIB Aziza 

 

INTERNE 
 

BARTHELEMY Marine 

ERRAES-WAGNER Virginie 

KEBBACI Ouafa 

LITZLER Ludivine 

SAHIN Sibel 

 
Art. 2 : Le présent arrêté sera : 
 

- transmis à Monsieur le Préfet du Haut-Rhin, 

- affiché au Centre de gestion du Haut-Rhin, 

- publié au Recueil des actes administratifs du Département du Haut-Rhin. 
 
 
 Colmar, le 21 juin 2021 
 
 
 « Signé » 
 
 

Monique MARTIN 
 Maire-adjointe de MUNSTER 

http://www.cdg68.fr/
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Arrêté n° 2021/G-65 établissant la liste des candidats admis à 

l'examen professionnel d'adjoint administratif territorial 

principal de 2ème classe 

Session 2021 
 
 
 

La Vice-Présidente, 
 

VU la loi n° 83.634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

VU la loi n° 84.53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale ; 

VU le décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de recrutement et 
d’avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux 
fonctionnaires de la fonction publique territoriale ; 

VU le décret n° 2006-1690 du 22 décembre 2006, portant statut particulier du cadre d’emplois des 
adjoints administratifs territoriaux ; 

VU le décret n° 2007-113 du 29 janvier 2007 fixant les modalités d'organisation des examens 
professionnels prévus à l'article 10 du décret n° 2006-1690 du 22 décembre 2006, portant statut 
particulier du cadre d’emplois des adjoints administratifs territoriaux ; 

VU l’arrêté n° 2020/G-90 du 17 septembre 2020 portant ouverture de l'examen professionnel 
d'adjoint administratif territorial principal de 2ème classe – session 2021 ; 

VU le procès-verbal du jury d'admission réuni en date du 15 juin 2021 ; 

 
 

ARRÊTE 
 
Art. 1 : La liste des candidats admis à l'issue de la session 2021 de l'examen professionnel d'adjoint 

administratif territorial principal de 2ème classe est arrêtée comme suit : 
 
 

ANDREOLLI Melinda 

BERKAT Dalila 

BEYRIBEY Rachel 

BOEHM Valérie 

BOLLECKER Céline 

BONGIOVANNI Anne-Charlotte 

BOULAY Céline 

BOURDON Audrey 

CASABONA Delia 

CLEMENCON Bénédicte 

DECKER Marina 

DEPARIS Vincent 

DERRICHE Samah 

DO SOUTO Nuno 

EDEL Marie Nathalie 

FULLER Isabelle 

GERARD Laure 
HEITZ BRENGARTH Mélanie 

HEITZMANN Cathy 

HERTFELDER Carine 

KUHN Nicolas 

MERCIER Emilie 

MIDAVAINE Yolande 

MISSERE Elisabeth 

MOUGEL Agnès 

MULLER Céline 

PIERRRARD Laura 
RODRIGUEZ-SANCHO Catherine 

SAINT-DIZIER Gwendoline 

THERRIE Christelle 

WACHENHEIM Jennifer 

WOELTZ Katia 
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Art. 2 : Le présent arrêté sera : 
 

 transmis à Monsieur le Préfet du Haut-Rhin, 
 affiché au Centre de gestion du Haut-Rhin, 
 publié au Recueil des actes administratifs du Département du Haut-Rhin, 

 
 
 
 
 Fait à Colmar, le 21 juin 2021 
 
 « Signé » 
 
 Monique MARTIN 
 Maire-adjointe de MUNSTER 

http://www.cdg68.fr/
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